
Code du bien-être au travail 

Livre III.- Lieux de travail 

Titre 3.- Prévention de l’incendie sur les lieux de travail 

Transposition en droit belge de la Directive européenne 89/654/CEE du Conseil du 30 novembre 1989 concer-

nant les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour les lieux de travail (première directive particulière 

au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE) 

Chapitre I
er

.- Champ d’application et définitions 

Art. III.3-1.- Le présent titre s’applique aux lieux de travail visés à l’article III.1-1. 

Art. III.3-2.- Pour l’application des dispositions du présent titre, on entend par: 

1° incendie: ensemble de phénomènes inhérents à une combustion dommageable et non con-

trôlée; 

2° bâtiment: toute construction qui constitue un espace couvert accessible aux personnes, en-

touré totalement ou partiellement de parois; 

3° compartiment: partie d’un bâtiment éventuellement divisée en locaux et délimitée par des 

parois dont la fonction est d’empêcher, pendant une durée déterminée, la propagation d’un 

incendie au(x) compartiment(s) contigu(s); 

4° lieu sûr: un lieu situé à l’extérieur du bâtiment ou, le cas échéant, la partie du bâtiment si-

tuée en dehors du compartiment où se développe l’incendie et à partir de laquelle on peut 

quitter le bâtiment sans devoir passer par ce compartiment; 

5° voie d’évacuation: chemin continu et sans obstacle permettant d’atteindre le lieu sûr en uti-

lisant les voies de circulation normales; 

6° sortie de secours: sortie spécifiquement destinée à l’évacuation du bâtiment en cas 

d’urgence; 

7° porte de secours: porte placée dans une sortie de secours; 

8° alerte: information de la découverte d’un incendie transmise à des personnes faisant partie 

du personnel de l’employeur spécifiquement désignées à cet effet; 

9° annonce: information aux services de secours publics de la découverte d’un incendie; 

10° alarme: ordre d’évacuer donné aux occupants d'un ou plusieurs compartiments; 

11° équipement de protection contre l’incendie: tout équipement qui permet de détecter, de si-

gnaler, d’éteindre un incendie, de limiter ses effets nuisibles, ou de faciliter l’intervention 

des services de secours publics; 

12° éclairage de sécurité: éclairage qui, lorsque les lieux sont occupés, assure, dès la défaillance 

de l’éclairage artificiel normal, la reconnaissance et l’utilisation en toute sécurité des 

moyens d’évacuation à tout moment, et qui, pour éviter tout risque de panique, fournit un 

éclairement permettant aux occupants d’identifier et d’atteindre les voies d’évacuation; 



13° liquide inflammable: liquide inflammable, facilement inflammable, extrêmement inflam-

mable et combustible tels que définis à l’article III.5-2; 

14° service de lutte contre l’incendie: service organisé par l’employeur, visé aux articles III.3-7 

et III.3-8. 

Chapitre II.- Analyse des risques et mesures de prévention 

Art. III.3-3.- L’employeur effectue une analyse des risques relative au risque d’incendie. 

Lors de la réalisation de cette analyse des risques, l’employeur tient compte notamment des 

facteurs de risques suivants: 

1° la probabilité de la présence simultanée d’un combustible, d’un comburant et d’une source 

d’ignition nécessaires au déclenchement d’un incendie; 

2° les équipements de travail, les substances utilisées, les procédés et leurs interactions éven-

tuelles; 

3° la nature des activités;  

4° la taille de l’entreprise ou de l’établissement; 

5° le nombre maximal de travailleurs et autres personnes pouvant être présentes dans 

l’entreprise ou l’établissement; 

6° les risques spécifiques propres à certains groupes de personnes présentes dans l’entreprise 

ou l’établissement; 

7° l’emplacement et la destination des locaux; 

8° la présence de plusieurs entreprises ou institutions dans un même lieu de travail ou dans un 

lieu de travail adjacent, comme visé au chapitre III de la loi; 

9° les travaux effectués par des entreprises extérieures visées au chapitre IV, section I de la loi. 

L’employeur détermine les scénarios probables et l’étendue des conséquences prévisibles qui 

peuvent en découler. 

L’analyse des risques est régulièrement mise à jour et, en tout état de cause, chaque fois que 

des changements qui ont une influence sur les risques d’incendie se produisent. 

Art. III.3-4.- En application de l’article I.2-7, l’employeur prend, sur base de l’analyse des 

risques visée à l’article III.3-3, les mesures de prévention matérielles et organisationnelles 

nécessaires pour: 

1° prévenir l’incendie; 

2° assurer la sécurité et si nécessaire l’évacuation rapide des travailleurs et de toutes les per-

sonnes présentes sur le lieu de travail, sans les mettre en danger; 

3° combattre rapidement et efficacement tout début d’incendie pour éviter sa propagation; 

4° atténuer les effets nuisibles d’un incendie; 

5° faciliter l’intervention des services de secours publics. 



Art. III.3-5.- Les résultats de l’analyse des risques et les mesures de prévention sont repris 

dans un document qui est soumis pour avis au Comité. 

Art. III.3-6.- Lors de l’évaluation du système dynamique de gestion des risques visée à 

l’article I.2-12, l’employeur tient compte des résultats des exercices d’évacuation visés à 

l’article III.3-26, § 2, alinéa 2, de l’expérience acquise lors d’incendies survenus précédem-

ment et des incidents pouvant conduire à un incendie. 

Chapitre III.- Mesures de prévention spécifiques 

Section 1
re

.- Service de lutte contre l'incendie 

Art. III.3-7.- Chaque employeur crée un service de lutte contre l'incendie. 

Ce service remplit au moins les tâches suivantes: 

1° veiller à ce que l’annonce soit faite; 

2° veiller à ce que le signal d’alerte reçu par une personne désignée soit traité de manière adé-

quate; 

3° réaliser les tâches nécessaires pour lutter contre tout début d’incendie dans des conditions 

optimales de sécurité, notamment en présence d’une personne susceptible de porter assis-

tance; 

4° mettre les personnes en sécurité dans l’attente de l’intervention des services de secours pu-

blics; 

5° exécuter les mesures fixées préalablement par l’employeur pour permettre aux services de 

secours publics d’accéder à l’entreprise; 

6° diriger rapidement les membres des services de secours publics vers le lieu du sinistre; 

7° collaborer à l’analyse des risques et à l’élaboration des procédures visées à l’article III.3-23; 

8° signaler les situations qui peuvent gêner l’évacuation ou provoquer un incendie. 

Ce service exerce ses tâches conformément aux procédures écrites visées à l’article III.3-23. 

Art.III.3-8.- L’employeur s’assure que le service de lutte contre l’incendie dispose de moyens 

suffisants pour accomplir ses tâches de manière complète et efficace. 

En fonction de la nature des activités, du nombre de personnes susceptibles d’être présentes 

dans l’entreprise ou l’institution, du risque spécifique d’incendie, des mesures de prévention à 

mettre en œuvre et des moyens dont disposent les services de secours publics, l’employeur 

détermine notamment: 

1° le nombre de travailleurs composant le service; 

2° les compétences requises pour la réalisation de leurs tâches en tenant compte des compé-

tences minimales fixées à l’annexe III.3-1; 

3° les formations spécifiques nécessaires à l’acquisition de ces compétences, en tenant compte 

des prescriptions contenues dans l’annexe III.3-1; 



4° la répartition de ces travailleurs afin de couvrir l’ensemble des lieux de travail; 

5° les modalités relatives à la mise en œuvre des tâches décrites à l’article III.3-7, alinéa 2. 

L’employeur peut, le cas échéant, faire appel, en complément, à des personnes ne faisant pas 

partie du personnel de l’entreprise ou de l’institution. 

Pour l’organisation du service de lutte contre l'incendie, l’employeur demande l’avis du con-

seiller en prévention sécurité du travail et du Comité et consulte, le cas échéant, le service de 

secours public compétent. 

Section 2.- Prévention de l’incendie 

Art. III.3-9.- § 1
er

. Les mesures de prévention destinées à prévenir l’incendie doivent per-

mettre d’éliminer les dangers ou de réduire les risques liés à la présence de toute matière in-

flammable ou combustible, notamment ceux relatifs: 

1° à l’utilisation, à la production ou au stockage de liquides inflammables indépendamment 

des quantités en présence, sans préjudice de l’application des dispositions plus spécifiques 

contenues dans le titre 5 du présent livre; 

2° au déclenchement d’explosions, notamment conformément au titre 4 du présent livre; 

3° aux activités qui impliquent l’utilisation, la production ou le stockage de gaz combustibles; 

4° à l’utilisation d’appareils ou d’installations de chauffage et de conditionnement d’air; 

5° à l’utilisation d’appareils et d’équipements de travail et de produits susceptibles d’être à 

l’origine d’un incendie. 

§ 2. Lorsque l’exécution du travail exige l’utilisation de matières explosives, de gaz combus-

tibles ou de liquides ou matières solides inflammables ou auto-inflammables, l’employeur 

prend notamment les mesures particulières suivantes pour atteindre l’objectif visé au § 1
er

: 

1° limiter au strict nécessaire la quantité de ces matières présentes sur le lieu de travail; 

2° stocker ces matières de manière appropriée; 

3° respecter les conditions d’éloignement ou d’isolement de ces matières vis-à-vis de toute 

source d’ignition; 

4° maîtriser les circonstances dans lesquelles l’auto-inflammation de matières ou de déchets 

peut apparaître; 

5° placer les déchets visés au point 4°, dans l’attente de leur évacuation, dans des récipients de 

sécurité appropriés à fermeture hermétique; 

6° évacuer régulièrement les déchets visés au point 4°. 

§ 3. Les mesures de prévention visées au présent article ne portent pas préjudice à 

l’application des prescriptions minimales visées aux articles 52.6 et 52.8 du RGPT. 



Section 3.- Assurer l’évacuation rapide et sans danger des travailleurs  

et de toutes les personnes présentes sur le lieu de travail 

Art. III.3-10.- L’employeur prend les mesures nécessaires pour que, en cas d’incendie, les 

travailleurs et autres personnes présentes puissent rapidement évacuer les lieux de travail vers 

un lieu sûr dans des conditions optimales de sécurité. 

A cet effet, l’employeur prend les mesures visées aux articles III.3-11 à III.3-14 en tenant 

compte des facteurs de risques visés à l’article III.3-3.  

Art. III.3-11.- § 1
er

. L’employeur détermine, sur base de l’analyse des risques visée à l’article 

III.3-3 et dans le respect des dispositions minimales visées aux articles 52.5.2 à 52.5.8, 

52.5.10 et 52.5.18 du RGPT, le nombre de voies d’évacuation, de sorties et de sorties de se-

cours, leurs distributions et leurs dimensions en fonction de l’usage, de l’aménagement et des 

dimensions du lieu de travail et du nombre maximal de personnes qui peuvent y être pré-

sentes. 

Les voies d’évacuation et sorties de secours doivent déboucher le plus directement possible 

dans un lieu sûr. 

§ 2. Les voies d’évacuation, les sorties et sorties de secours et les chemins qui donnent accès 

aux voies d’évacuation, sorties et sorties de secours doivent être dégagés. Ils ne peuvent pas 

être obstrués par des objets de façon à ce qu’ils puissent être utilisés à tout moment sans en-

trave. 

§ 3. Les voies d’évacuation, les sorties et sorties de secours doivent être équipés d’un éclai-

rage de sécurité et d’une signalisation appropriée. 

La signalisation des voies d’évacuation, des sorties et sorties de secours est effectuée confor-

mément aux dispositions relatives à la signalisation de sécurité et de santé au travail du titre 6 

du présent livre. 

Sans préjudice de l’application de l’article 52.5.11 du RGPT, cette signalisation doit être ap-

posée aux endroits appropriés et conserver ses propriétés dans le temps. 

Art. III.3-12.- Les portes de secours doivent s’ouvrir dans le sens de l’évacuation. Elles ne 

peuvent pas être coulissantes ou à tambour. 

Elles doivent pouvoir être ouvertes facilement et immédiatement par toute personne qui veut 

en faire usage, en cas d’urgence. Elles ne peuvent pas être fermées à clé. 

Les portes situées sur le parcours des voies d’évacuation et les portes donnant accès aux voies 

d’évacuation et aux sorties de secours doivent pouvoir être ouvertes à tout moment sans aide 

spéciale lorsque les lieux de travail sont occupés. 

Pour les portes placées dans les sorties du bâtiment, l’employeur détermine le type de mou-

vement, la rotation et le verrouillage éventuel en fonction de l’utilisation, de l’aménagement 

et des dimensions du lieu de travail et du nombre maximal de personnes qui peuvent y être 

présentes. 

Si la sécurité publique, la sécurité des travailleurs ou la sécurité de certaines personnes vulné-

rables dont la liberté de mouvement doit être limitée et qui sont présentes sur le lieu de travail 

le requiert, il peut être dérogé à l’alinéa 2, pour autant que l’employeur prenne les mesures 



suffisantes pour assurer l’évacuation des travailleurs et des autres personnes présentes dans 

des conditions de sécurité maximales. L’évacuation se fait, si nécessaire, à l’aide de personnes 

spécifiquement désignées et formées à cet effet. 

Art. III.3-13.- L’employeur affiche à l’entrée du bâtiment et par niveau un plan d’évacuation. 

Le plan d’évacuation et ses modifications sont conçus en collaboration avec le conseiller en 

prévention sécurité du travail et sont soumis à l’avis du Comité. 

Le plan d’évacuation comprend, notamment: 

1° la division et la destination des locaux, la localisation des limites des compartiments; 

2° l’emplacement des locaux présentant un danger accru d’incendie; 

3° l’emplacement des sorties, des sorties de secours, des lieux de rassemblement après évacua-

tion et le tracé des voies d’évacuation. 

Art. III.3-14.- L’évacuation des personnes est organisée conformément aux procédures 

écrites visées à l’article III.3-23. 

Section 4.- Combattre rapidement et efficacement tout début d’incendie 

Art. III.3-15.- Sans préjudice des dispositions plus spécifiques du présent titre, l’employeur 

applique les articles IX.1-2 à IX.1-18 lorsqu’il évalue, choisit, achète, utilise et installe les 

équipements de protection contre l’incendie, même si ces équipements ne répondent pas à la 

définition d’EPC. 

Art. III.3-16.- Dans le cadre de l’évaluation et du choix visés à l’article III.3-15, l'employeur 

tient compte, notamment, des éléments suivants: 

1° l’aménagement des lieux de travail et des risques y afférents; 

2° les caractéristiques physiques et chimiques des substances présentes; 

3° les procédés de travail et les équipements de travail et les risques y afférents; 

4° les caractéristiques des travailleurs qui devront utiliser les équipements de protection; 

5° le nombre maximal de personnes pouvant être présentes sur les lieux de travail; 

6° le matériel standard et le personnel des services de secours publics; 

7° le temps nécessaire au service de secours public pour arriver sur le lieu d’intervention. 

L’employeur consulte le service de secours public pour l’application des points 6° et 7° de 

l’alinéa 1
er

. 

L’employeur associe le Comité lors de l’évaluation et du choix des équipements de protection 

contre l’incendie, notamment en demandant son avis préalable sur les points visés à l’alinéa 

1
er

. 

Art. III.3-17.- Les équipements non automatiques de protection contre l’incendie sont placés 

à des endroits visibles ou clairement signalés. 



Les équipements non automatiques de protection contre l’incendie doivent être d’accès et de 

manipulation faciles. 

L’objectif pour lequel ces équipements doivent être utilisés est clairement indiqué. 

Art. III.3-18.- La signalisation des équipements de protection contre l’incendie est appliquée 

conformément aux dispositions relatives à la signalisation de sécurité et de santé au travail du 

titre 6 du présent livre. 

Cette signalisation doit être apposée aux endroits appropriés et conserver ses propriétés dans 

le temps. 

Les signaux ou messages d'alerte et d'alarme sont perceptibles par toutes les personnes con-

cernées et ne peuvent être confondus entre eux et avec d'autres signaux. 

Art. III.3-19.- Les équipements de protection contre l’incendie sont utilisés conformément 

aux procédures écrites visées à l’article III.3-23. 

Section 5.- Atténuer les effets nuisibles d’un incendie 

Art. III.3-20.- § 1
er

. L’employeur s’assure qu’en cas d’incendie, la construction du bâtiment 

permette: 

1° aux travailleurs et aux autres personnes présentes sur les lieux de travail de les évacuer le 

plus rapidement possible, sans se mettre en danger et, le cas échéant, d’être secourus; 

2° aux membres des services de secours publics d’intervenir en toute sécurité. 

L’employeur s’assure, entre autre, que les dispositions en matière d’analyse des risques visées 

au chapitre II du présent titre soient appliquées durant la phase projet de la construction du 

bâtiment. 

Il veille à ce que le bâtiment soit conçu et construit de manière à ce qu’en cas d’incendie: 

1° la stabilité des éléments porteurs et, le cas échéant, de la structure entière du bâtiment 

puisse être garantie pendant une durée déterminée; 

2° l’apparition et la propagation du feu et de la fumée à l’intérieur du bâtiment soient limitées; 

3° l’extension du feu à des bâtiments voisins soit évitée. 

§ 2. Pour atteindre les objectifs visés au § 1
er

, l’employeur respecte les articles 52.1.2., 

52.1.3., 52.2., 52.3., 52.5.2, 52.5.3, 52.5.4, 52.5.5, 52.5.6, 52.5.7, 52.5.8, 52.5.10, 52.5.12a), 

52.5.18, 52.7, 52.9.3, 52.10.7, 52.14, 52.15.1, 52.15.2 et 52.16 du RGPT. 

Section 6.- Faciliter l’intervention des services de secours publics 

Art. III.3-21.- Afin de faciliter l’intervention des services de secours publics, l’employeur 

veille à ce qu’un dossier d’intervention soit mis à leur disposition à l'entrée du bâtiment. 

Ce dossier d’intervention comprend: 

1° les éléments du dossier relatif à la prévention de l’incendie visés à l’article III.3-24, alinéa 

2, 4°, 7° et 11°; 



2° l’emplacement des installations électriques; 

3° l’emplacement et le fonctionnement des vannes de fermeture des fluides utilisés; 

4° l’emplacement et le fonctionnement des systèmes de ventilation; 

5° l’emplacement de la centrale de détection d’incendie. 

Section 7.- Contrôle périodique et entretien 

Art.III.3-22.- § 1
er

. Sans préjudice des dispositions plus spécifiques de la présente section, 

l’employeur applique l’article IX.1-19, lorsqu’il contrôle et entretient les équipements de pro-

tection contre l’incendie, même si ces équipements ne répondent pas à la définition d’EPC. 

A défaut de prescriptions plus strictes de la part du fabricant ou de l’installateur ou qui décou-

lent des règles de l’art, les équipements de protection contre l'incendie sont contrôlés au 

moins une fois par an. 

En outre, l’employeur veille à ce que les équipements de protection contre l'incendie soient 

maintenus en bon état d’usage par des entretiens. 

Les contrôles et les entretiens sont effectués conformément aux prescriptions du fabriquant ou 

de l'installateur. 

§ 2. L’employeur veille à ce que les installations de gaz, les installations de chauffage et de 

conditionnement d’air ainsi que les installations électriques soient: 

1° maintenus en bon état d’usage; 

2° contrôlés périodiquement. 

Ces contrôles et entretiens sont effectués conformément à la législation qui leur est applicable 

ou, à défaut, conformément aux prescriptions du fabricant ou de l’installateur ou, à défaut, 

conformément aux règles de l’art en vigueur les plus strictes et les plus adaptées. 

§ 3. Les dates des contrôles et entretiens visés au présent article et les constatations qui y sont 

faites doivent être conservées et tenues à la disposition du Comité et des fonctionnaires char-

gés de la surveillance. 

Chapitre IV.– Plan d’urgence interne 

Art. III.3-23.- Conformément à l’article I.2-23, l’employeur établit des procédures écrites 

appropriées relatives: 

1° à la mise en œuvre des tâches confiées au service de lutte contre l'incendie visées à l’article 

III.3-7, alinéa 2; 

2° à l’évacuation des personnes; 

3° aux exercices d’évacuation; 

4° à l’utilisation des équipements de protection contre l’incendie; 

5° à l’information et la formation des travailleurs. 



Pour la rédaction de ces procédures, l'employeur demande l'avis du conseiller en prévention 

sécurité du travail et du Comité. 

Ces procédures sont revêtues du visa du conseiller en prévention chargé de la direction du 

service interne, ou le cas échéant, de la section du service interne. 

Chapitre V.– Le dossier relatif à la prévention de l’incendie 

Art. III.3-24.- L’employeur tient un dossier dénommé «dossier relatif à la prévention de 

l’incendie». 

Ce dossier contient: 

1° le document visé à l’article III.3-5 contenant les résultats de l’analyse des risques et les me-

sures de prévention; 

2° le document décrivant l’organisation du service de lutte contre l’incendie; 

3° les procédures établies en application de l’article III.3-23; 

4° le plan d’évacuation visé à l’article III.3-13; 

5° le dossier d’intervention visé à l’article III.3-21; 

6° les constatations faites à l’occasion des exercices d’évacuation visés à l’article III.3-26, § 2, 

alinéa 2; 

7° une liste des équipements de protection contre l’incendie disponibles sur le lieu de travail et 

leur localisation sur un plan; 

8° les dates des contrôles et entretiens des équipements de protection contre l’incendie, des 

installations de gaz, de chauffage et de conditionnement d’air et des installations électriques 

ainsi que les constatations faites au cours de ces contrôles; 

9° la liste des dérogations individuelles éventuelles accordées à l’employeur sur base de 

l’article 52 du RGPT; 

10° les avis rendus par: 

a) le conseiller en prévention sécurité du travail, et le cas échéant, par le conseiller en 

prévention- médecin du travail; 

b) le Comité; 

c) le service de secours public; 

11° les informations qui ont éventuellement été transmises à la demande du service de secours 

public notamment, pour l’élaboration du plan d’urgence et d’intervention visé à l’arrêté 

royal du 16 février 2006 relatif aux plans d’urgence et d’intervention. 

Ce dossier est mis à jour. Il est tenu à la disposition du Comité, des fonctionnaires chargés de 

la surveillance et des services de secours publics. 

Chapitre VI.- Formation et information des travailleurs 

Art. III.3-25.- § 1
er

. Conformément à l’article I.2-16, l’employeur donne aux travailleurs 



l’information nécessaire relative aux mesures de prévention visées au présent titre. 

§ 2. L'information contient pour chaque travailleur l'information pertinente sur: 

1° les risques d’incendie; 

2° les mesures de prévention, notamment celles qui sont de nature à prévenir la survenance 

d’un incendie lors de l’exécution de leurs tâches; 

3° les signaux d’alerte et d’alarme; 

4° les mesures à appliquer en cas d’incendie; 

5° l’évacuation. 

§ 3. L’information est donnée à chaque travailleur par l’employeur au plus tard le jour 

d’entrée en service du travailleur et est actualisée en fonction de l’évolution des risques et des 

mesures de prévention. 

§ 4. L’information est donnée conformément aux procédures écrites visées à l’article III.3-23. 

Art. III.3-26.- § 1
er

. Conformément à l’article I.2-21, l’employeur donne aux travailleurs la 

formation nécessaire relatives aux mesures de prévention visées au présent titre. 

§ 2. La formation vise, notamment, à faire acquérir aux travailleurs les capacités suivantes: 

1° la capacité d’adopter un comportement qui est de nature à prévenir la survenance d’un in-

cendie lors de l’exécution de leurs tâches; 

2° la capacité de réagir de façon adéquate en cas de découverte d’un incendie ou de la pré-

sence de fumée; 

3° la capacité de donner l’alerte; 

4° la compréhension des signaux d’alerte et d’alarme; 

5° la capacité en cas d’alarme, de suivre et d’appliquer correctement les instructions relatives à 

l’évacuation, afin que cette évacuation puisse se faire sans panique et sans danger et afin de 

ne pas gêner le travail des membres du service de lutte contre l’incendie. 

A cet effet, la formation comporte notamment des exercices d’évacuation qui sont organisés 

au moins une fois par an. 

§ 3. Les formations sont organisées conformément aux procédures écrites visées à l’article 

III.3-23. 

Chapitre VII.– Travaux effectués dans l’établissement de l’employeur 

Art. III.3-27.- § 1
er

. L’employeur dans l’établissement duquel des travaux sont effectués par 

des entrepreneurs ou, le cas échéant, par des sous-traitants est tenu de fournir aux entrepre-

neurs les informations pertinentes pour ceux-ci relatives: 

1° aux risques résultant notamment: 

a) de l’aménagement des locaux; 



b) des matières qui y sont entreposées ou traitées; 

c) de la proximité d’installations dangereuses; 

d) des activités à proximité immédiate du travail à effectuer; 

2° aux mesures de prévention prises en application de l’article III.3-4, 1° à 3°; 

3° aux informations visées à l’article III.3-25, utiles pour la bonne compréhension des mesures 

de prévention visées au 2°. 

L’employeur s’assure que les entrepreneurs comprennent les informations qui leur ont été 

délivrées. 

§ 2. L’employeur veille à ce que les entrepreneurs, et le cas échéant les sous-traitants, qui 

viennent effectuer des travaux dans l’établissement de l’employeur lui fournissent les infor-

mations relatives aux risques d’incendie propres aux travaux à effectuer. 

Art. III.3-28.- Lorsque, suite à l’information visée à l’article III.3-27, l’employeur constate 

que les travaux à effectuer constituent un facteur de risque supplémentaire, l’employeur con-

ditionne la mise en œuvre des travaux à son autorisation préalable. 

L’autorisation préalable de l’employeur est reprise dans un document qui contient, notam-

ment, les éléments suivants: 

1° l'endroit où les travaux sont effectués, la nature des travaux à effectuer ainsi que l'analyse 

des risques et les mesures de prévention qui devront être prises; 

2° les mesures de prévention complémentaires à celles visées au 1° jugées nécessaires par 

l’entrepreneur ou le sous-traitant. 

Le document est signé par l’employeur, son conseiller en prévention sécurité du travail et 

l’entrepreneur, ou le cas échéant le sous-traitant, qui en reçoit une copie. 

Art. III.3-29.- Lorsque les travaux sont effectués par un travailleur de l’employeur dans 

l’établissement duquel les travaux sont exécutés, l’autorisation préalable visée à l’article III.3-

28 est donnée au membre de la ligne hiérarchique qui est chargé de la direction du service qui 

exécute les travaux. 

  



ANNEXE III.3-1 

Compétences et formations des membres du service de lutte contre l’incendie 

visées à l’article III.3-8, alinéa 2, 2° et 3° 

1) Gestion du service de lutte contre l'incendie 

Compétence à: 

- organiser les équipes d’intervention;  

- collaborer à la réalisation de l’analyse des risques. 

2) Intervention en cas d’incendie  

A. Compétences  

Capacité à:  

- identifier et reconnaître l’importance et les limites de son rôle ;  

- comprendre la nature d’un feu et son mode de propagation;  

- identifier les dangers liés à un incendie;  

- comprendre l’utilité des procédures incendie;  

- identifier et utiliser correctement les équipements de protection contre l’incendie;  

- réagir correctement en cas d'alerte et en cas d'alarme ;  

- combattre de façon sûre tout début d’incendie;  

- reconnaître et signaler des situations pouvant créer un risque d’incendie.  

B. Formation 

La formation qui a trait à l’intervention en cas d’incendie inclut des éléments théoriques 

et des éléments pratiques, entre autres des exercices pratiques de manipulation des équi-

pements de protection contre l’incendie selon des scénarios d’intervention. 

Des recyclages à cette formation sont organisés sur base régulière. 

3) Evacuation des occupants 

A. Compétences 

Capacité à: 

- identifier et reconnaître l’importance et les limites de son rôle; 

- identifier les dangers liés aux incendies; 



- identifier les différentes situations amenant à l'évacuation; 

- énumérer et expliquer les différentes techniques d'évacuation et savoir les appliquer en 

entreprise; 

- reconnaître et signaler des situations qui peuvent gêner l’évacuation des personnes; 

- identifier les voies d’évacuation; 

- réagir correctement en cas d'alarme; 

- mener rapidement et efficacement une évacuation. 

B. Formation 

La formation qui a trait à l’évacuation des occupants inclut des éléments de théorie et 

des exercices pratiques relatifs à l’évacuation. 

Des recyclages à cette formation sont organisés sur base régulière. 


